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Philippe BILLET                                                                                               

Le Clos du Bugnon

Grand’Rue 8      

CH. 2012 AUVERNIER (Suisse) 






Tél. : 00-41-32-730-64-38
Port. : 06-88-01-12-06
Courriel : phbillet_sfde@yahoo.fr
Profession : 

Professeur agrégé de droit public, Faculté de droit de Dijon

DIPLOMES ET Titres universitaires français :

DEUG de droit, mention « Assez bien » (CEJA Bourg-en-Bresse, Lyon 3), 1982-1985 

Licence de droit, mention « Assez bien » (CEJA Bourg-en-Bresse, Lyon 3), 1985-1986

Maîtrise de droit public, mention « Assez bien » (Université Jean Moulin, Lyon 3), 1986-1987 

DEA de Droit de l'Environnement, mention « Assez bien »  (Institut de Droit de l'Environnement, Lyon 3), 1988-1989

Doctorat de droit public, mention « Très honorable avec les félicitations du jury » (Université Jean Moulin, Lyon 3), 22 décembre 1994

Habilitation à diriger les recherches (Université Jean Moulin, Lyon 3), 22 décembre 1994

Maîtrise de conférences de droit public (Arrêté du 1er  septembre 1995 : Journal officiel  3 sept. 1995)

Agrégation de droit public (1er septembre 2002, Décret du 4 juillet 2002 : Journal officiel 12 juill. 2002) 

(19°/33) 
ADMINISTRATION
1. - Directeur par intérim puis Directeur adjoint de l'Institut de droit immobilier et d'administration des biens (IDIAB - Université Jean Moulin - Lyon 3) [janvier 1998-sept. 2002.  Démission liée à notre nomination comme Professeur à Metz] 

L’IDIAB accueille trois diplômes : DEUST Administrateur de biens (25 étudiants sur chacune des deux années), licence Administrateur de droit et gestion immobilier (20 étudiants) et DESS de droit immobilier (35 étudiants)[DESS dont nous étions également le responsable pédagogique].  

[Cette fonction nous a notamment permis 

- 
de participer au développement de l’IDIAB par la mise en place d’une licence professionnelle de droit et de gestion immobilier en partenariat avec les représentants de la profession immobilière et AGEFOS-PME ;
- 
de participer aux discussions du « Conseil européen des professions immobilières » en vue de la reconnaissance mutuelle à l’échelon communautaire des diplômes d’administrateur de biens et d’agent immobilier et de l’obtention du label CEPI pour l’IDIAB]

2. - Responsabilités pédagogiques 

Responsable

· du DESS de droit immobilier (Université Jean Moulin - Lyon 3) [sept. 1999-sept. 2002]

· du DEUST de droit de l’environnement et de l’urbanisme (Université Jean Moulin - Lyon 3), [sept. 1999-sept. 2002]

· de la maîtrise de droit public (Metz) [sept. 2002-sept. 2005]

3. - Membre du CNU (2ème section,  collège B, nommé par arrêté du 1er décembre 1999 : JO 7 déc. 1999, p. 18161) [déc. 1999 –sept. 2002]

4. – Responsabilités diverses
4.1. - En poste à Dijon (1er sept. 2005….)

Membre titulaire de la Commission de sélection (droit public et sciences politiques) de la faculté de droit de Dijon (depuis le 1re janvier 2007).
Membre extérieur titulaire de la Commission de sélection (droit public) de Lille 2
Membre extérieur suppléant de la Commission de sélection (droit public) de la faculté de droit de Besançon.
4.2. - En poste à Metz (1er sept. 2002-1er sept. 2005) : 

Président : 

· de la Commission de spécialistes de droit public et d’histoire du droit

· de la Section de droit public

Membre titulaire puis membre suppléant de la Commission de spécialistes de droit privé

Membre du conseil d’administration de l’Université Paul Verlaine - Metz 

Membre de la commission de la réglementation de l’Université Paul Verlaine – Metz

Membre du Conseil scientifique de l’ID2

Membre du Conseil d’UFR.

4.3. - En poste à Lyon  [1998-sept. 2002]
Membre du Conseil de la Faculté de droit (Université Jean Moulin - Lyon 3) [oct. 1999 – oct. 2001]

Membre du conseil d'administration de : 

· l'Institut de droit de l'environnement (IDE - Université Jean Moulin - Lyon 3) [janv. 1998…]

· l'Institut de droit immobilier et d'administration des biens (IDIAB - Université Jean Moulin - Lyon 3) – [janv.  1999 – sept. 2002]

LABORATOIRES DE RECHERCHE DE RATTACHEMENT

1. – Membre du Centre de recherche et d'étude en droit et science politique et du Groupe interdisciplinaire en droit de l’environnement (CREDESPO/GIDE - Dijon) (Faculté de droit de Dijon) depuis le 1er octobre 2005.

2. - Chercheur associé à l’Institut de droit de l’environnement de l’Université Jean Moulin - Lyon 3 (depuis le 1er sept. 1989)
3. - Chercheur associé au Centre de droit de l’environnement de Strasbourg (Université Robert Schuman) (depuis le 1er sept. 2003)
A été 

Chercheur à l’Institut « Droit et économie des dynamiques en Europe » [ID2] de l’Université Paul Verlaine - Metz et membre de son Conseil scientifique (oct. 2002-sept. 2005)  

CONSEILS SCIENTIFIQUES - EXPERTISES

1. - Conseil scientifique du groupe de travail « Disaster Prevention » dans le cadre des dix ans du Programme international de réduction des risques de l’ONU (ONU - Genève, 2000)

[Mandaté par le Secrétaire général du Working Group, notre mission a consisté à synthétiser l’évolution du droit des risques naturels et technologiques en France et en Europe, et à les présenter en séance plénière de l’Inter-Agency Task Force on Disaster Reduction , outre l’assistance du Secrétaire général à la préparation des réunions et du rapport « An Overview of Policies and Legislative Trends in Disaster Prevention »]

2. - Membre du Comité de surveillance scientifique et technique de l'expertise en vue de la réhabilitation du site minier uranifère COGEMA de Saint-Priest-la-Prugne (42) (1er janv. 1999-1er nov. 2003.  Depuis cette date, suivi des expertises).  [Mandaté par l’Etat et la Commune de Saint-Priest-la-Prugne, notre rôle au sein de ce Comité a été d’assister d’un point de vue juridique - et de façon indépendante (mission pro Deo) - la Commune et les Préfet de la Loire et Sous-préfet de Roanne pour l’établissement de conventions relatives à l’analyse radiologique du site, la rédaction de la synthèse des rapports d’expertise et la détermination des mesures de police à adopter en vue de la protection des populations et la réhabilitation du site]. 

3. - Membre du Conseil scientifique du Comité de Bassin Rhône-Méditerranée-Corse (janv. 2001- déc. 2005).
4. – Conseil scientifique du Groupe de recherche « Clé de Sol » sur l’implantation et l’exploitation des galeries multi-réseaux en sous-sol (depuis le 1er janv. 2000)

[Clé de sol est un groupe partenarial qui rassemble la plupart des acteurs économiques intéressés par le développement des galeries en sous-sol [France-Télécom, RATP, EDF…].  Il a été constitué pour faire le point sur les conditions d’implantation des galeries multi-réseaux en sous-sol, galeries destinées à accueillir les divers réseaux que sont les câbles électriques, téléphoniques et vidéo, ainsi que les canalisations d’eau et d’assainissement, pour rationaliser l’emprise dans le domaine public routier et favoriser ainsi leurs accès et entretien. Notre contribution a consisté à étudier toutes les contraintes juridiques pesant sur ces infrastructures, tant en ce qui concerne le droit des sols applicable (propriété, domanialité, urbanisme) que les privilèges d’occupation du domaine public dont bénéficient certains opérateurs de réseaux, les liens des différents occupants entre eux et leurs relations avec le maître d’ouvrage et le gestionnaire de l’ensemble, la fiscalité de cette occupation, ainsi que la rédaction d’une convention-type d’occupation. Cette recherche a été publiée dans un ouvrage destiné aux professionnels, constituant un guide technique destiné à faciliter la mise en place de ces galeries (Editions du CERTU, déc. 2005)].

5. - Membre du Groupe de prospective de la Délégation à l’Aménagement du Territoire et  l’Action Régionale (DATAR) « Risques locaux et action collective » dans le cadre du programme « Territoires 2020 » (juin 2001-juillet 2003)  [Le Groupe de prospective « G 8 » mis  en place par la DATAR a conduit une réflexion sur le traitement territorial des risques, compte tenu du changement profond dans l’appréhension des risques et de ses implications pour la société, en particulier pour les pouvoirs publics, en raison de la collectivisation qui caractérisent ces risques, qu’ils soient naturels, technologiques, économiques ou sociaux. Au sein de ce groupe, nous avons mené une réflexion sur l’appréhension territoriale des risques naturels, dans la ligne des recherches que nous avons engagées sur les liens entre risques naturels et territoire. Il s’agissait de s’interroger sur la pertinence d’un découpage utilitariste du territoire, compte tenu de la difficulté qu’il y a d’enserrer un phénomène dynamique dans des limites statiques, imposées pourtant par la conception actuelle des compétences de polices et de leur enfermement dans une circonscription géographiquement définie].  Deux ouvrages et une revue reprennent les réflexions développées au sein de ce groupe.

6. – Participant aux Ateliers pratiques de la Charte de l’environnement, présidée par Nathalie Kosciusko-Morizet, députée de l’Essonne, Rapporteure du projet de loi constitutionnelle sur la Charte de l’environnement (Paris, janvier à juin 2004).  Discussion et formalisation des recommandations en vue de la présentation du projet de loi.

7. – Membre de la Commission Vestur (Groupe d’expertise constitué auprès du Cabinet du Ministre de l’écologie et du développement durable) dans le cadre de la préparation du projet de loi sur l’eau (Paris, janvier à mars 2005).

8. – Membre de la Commission prospective « Patrimoine & Collections » mise en place auprès du Ministère de la Recherche en vue de la protection du patrimoine géologique (Paris, mai 2005-juin 2007). Rédaction d’un projet de décret relatif à la protection du patrimoine géologique.

9. - Membre du comité de pilotage du réseau « Droit, sciences et techniques »  (depuis juin 2007)
10. - Membre de la Commission sur les plans de prévention des risques, mise en place auprès du  Ministère de l’écologie et du développement durable (Paris, juin 2008…) 

11. - Membre du Groupe de travail sur les risques RDT2 Optiq dans le cadre du Programme de recherche « Risque – Décision - Territoire » du MEEDDAT (juin 2008…)
12. – Membre du Groupe de recherche Nanonorma « De l’innovation à l’utilisation : quel cadre normatif pour les nano-objets ? » (juin 2008…)
13. – Membre de la commission départementale de conciliation en droit de l’urbanisme (Côte-d’Or) (juin 2008…)

13. - Membre du Comité scientifique du programme GESSOL (Gestion du patrimoine Sol) mis en place par le MEEDDAT (Arrêté ministériel du 8 sept. 2008 : BO MEEDDAT n° 2008/18, 30 sept. 2008).
14. – Membre pour trois ans de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme (Arrêté du 1er ministre du 1er avril 2009 : JO 2 avr. 2009).
COMITES DE REDACTION

Membre du Comité de rédaction de : 

· La Semaine juridique « Administrations – Collectivités territoriales » (JCP A, éd. Lexis-Nexis)
· La revue Environnement (Envir. éd. Lexis-Nexis)
· La Revue juridique de l’environnement (RJE, Société française pour le droit de l’environnement) [directeur de publication en tant que président de la SFDE]
Responsabilité scientifique et organisation 
(participation au Comité d’organisation ou responsabilité individuelle) 

-
du colloque « La participation du public aux décisions et politiques environnementales » (Faculté de droit de Dijon, 31 mai – 1er juin 2006) ; 
-
de la 6ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : « Droits de propriété, économie et environnement » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence 25-28 juin 2006) ; 
-
de la journée d'étude du Centre de droit de l’environnement de Strasbourg « 30 ans de protection de la nature : 30ème anniversaire de la loi du 10 juillet 1976 », (Faculté de droit – URS Strasbourg, 12 octobre 2006) ; 
-
du colloque du Centre de droit et d'économie de la mer (CEDEM –EA 2221 – Université de Bretagne Occidentale) et le Centre de recherches européennes (CEDRE –UMR CNRS 6050 – Université de Rennes I) « L’Union Européenne et la mer.  Vers une politique maritime de l'Union européenne » (Brest, 18-19 octobre 2006) ; 
-
du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Cent ans de protection des sites » (Faculté de droit de Lyon, 14-15 décembre 2006) ; 
-
de la journée du Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement « La loi sur l’eau et les milieux aquatiques » (Faculté de droit de Dijon, 11 avril 2007) ; 
-
de la journée du Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement « Les mesures de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse en Cote d’Or 2002-2005.  Des enjeux globaux à l’épreuve des intérêts locaux » (Faculté de droit de Dijon, 3 avril 2008) ; 
-
de la 7ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : « Pollution atmosphérique et changement climatique » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence 23-25 juin 2008) ; 
-
du colloque du Conseil d’Etat et de la Commission européenne, « Le juge en Europe et le droit communautaire de l’environnement » (Paris, 9 et 10 octobre 2008) ; 
-
du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Responsabilité environnementale.  Prévention, imputation, réparation » (Le Mans, 27-28 novembre 2008) ; 
-
du colloque du CREDESPO « L’intervention et la maîtrise foncière et d’usage : nouveaux enjeux, nouvelles procédures » (Dijon, 12 déc. 2008) ; 
-
du colloque de l’Erage Lorraine-Metz, « La réparation des atteintes à l’environnement dans la loi du 1er août 2008 » (Metz, 12-13 juin 2009) ; 
-
du colloque de la SFDE (en partenariat avec 2 ISF, SFFP, IDE et CERFF), « La fiscalité environnementale » (Université Jean – Moulin – Lyon 3, 10 et 11 déc. 2009) ; 
- 
de la 8ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : « Biodiversité, droit et économie » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence, juin 2010)

DIVERS

1. – Président de la Société française pour le droit de l'environnement (depuis le 18 mars 2005 et nouveau mandat de 4 ans depuis le 11 février 2009, après avoir et Trésorier de la SFDE nationale [1er janv. 1999…mars 2005]  et restant toujours et secrétaire de la Section Rhône-Alpes de la SFDE  

[Outre les missions de gestion que ces responsabilités au sein d’une association nationale regroupant la plupart des juristes français spécialisés en droit de l’environnement [180 adhérents] appellent, ces responsabilités nous permettent de participer à la politique de recherche en droit de l’environnement et à l’organisation de colloques nationaux en droit de l’environnement, ainsi qu’à l’administration de la Revue juridique de l’environnement (Directeur de publication, gestion financière et comité de rédaction)]

2. - Membre de l’Association suisse pour le droit de l’environnement (Vereinigung für Umweltrecht)
3.- Membre de la Société géologique de France, Section Géole pour la vulgarisation des sciences de la terre (membre fondateur de la Section).
4. – A été coordonnateur de la publication des commentaires des arrêts de la Cour administrative d’appel de Nancy aux Petites affiches par les membres de la Section de droit public de la Faculté de droit de Metz (avril 2003-sept. 2005)
principaux Travaux, ouvrages, articles
Thèse
1. « La protection juridique du sous-sol en droit français », sous la direction du Professeur Jean UNTERMAIER, 879 p., soutenue le 22 décembre 1994 à la Faculté de droit de l'Université Jean Moulin (Lyon 3)

Recherches dirigées
1. Participation au contrat de recherche « Jurisprudence administrative en matière d'étude d'impact 1983-1989 », Volume III - rapport de synthèse, mars 1990, ronéotypé, 107 p. (Ministère de l'environnement - Atelier Central de l'Environnement), sous la direction du Professeur Jean UNTERMAIER.  

2. Participation au groupe d'Expertise sur le projet de Code de l'Environnement (Ministère de l'environnement - SRETIE), octobre 1989 - juin 1990, sous la direction du Professeur Michel PRIEUR.  

[Thèmes traités : 

· Analyse des motifs de la codification (octobre 1989)

· Les conflits de codification : renvois et double-emplois (mars 1990)

· Inventaire des dispositions de certains codes susceptibles d'intéresser l'environnement (avril 1990)

· Typologie des textes d'habilitation en matière de codification et incidences en droit  (mai 1990)

· Le champ de la codification du droit de l'environnement (mai 1990)

· Bibliographie générale (juin 1990)   (Mise à jour globale pour le rapport final en 1991)]
3. Participation au groupe d'Expertise sur le projet de protection du patrimoine géologique (Ministère de l'environnement - SRETIE), octobre 1989 - juin 1991, sous la direction du Professeur Jean UNTERMAIER.  Rapport et proposition de statut, 70 p. 

4. « Les moyens du maire face aux problèmes posés par le fonctionnement d'une décharge de classe 1 », étude juridique et fiches pratiques à l'usage des élus, avril 1991, ronéotypé, 104 p., (ANRED - SEMEDDIRA), sous la direction du Professeur Jean UNTERMAIER.  

Recherches collectives

1. – Participation au contrat « Les perspectives de transposition en droit français des textes communautaires en matière de responsabilité des entreprises », Centre de droit de l’environnement de Strasbourg, sept. 2007, 251 p.
2. – Participation au Contrat de recherche du laboratoire THEMA [THEoriser et Modéliser pour Aménager, THEMA (Université de Besançon, Université de Dijon, CNRS)]: « Système Eau, Ville et Territoire » sur le thème « Les territoires de l'eau : systèmes, usages et politiques » (INRA - Conseil régional de Bourgogne HCP), Dijon, juillet 2006-juillet 2008.
3. - Participation à l’ouvrage collectif « Manuel judiciaire de droit de l’environnement » sous la direction de Guy Canivet (1er Pdt Cour de cassation) et L. Lavryssen (Be), éd. du Programme des Nations-Unies pour l’environnement (chapitres de droit comparé des pays européens francophones de tradition de droit écrit traités par Ph. Billet : Juridictions administratives et civiles, déchets, permis d’environnement).

4. – Membre du Groupe de recherche de la Société française pour le droit de l’environnement : « Biodiversité et évolution du droit de la protection de la nature : réflexion prospective » (juin 2006- juin 2008) : travaux de Philippe Billet : « La place de la diversité biologique dans les évaluations environnementales, l’information du public et la participation » : RJE 2008, n° spéc., pp. 57-67 et  « Propriété publique et protection de la diversité biologique » [en collaboration avec Sylvie Caudal, Pr. Université Lyon 3]  : RJE 2008, n° spéc., pp. 113-122.  
5. – Participation à l’ouvrage « Gestion durable des sols » [coord. D. King et al.], dans le cadre du programme GESSOL (Gestion du patrimoine Sol), Editions Quae 2009, 320 p.

6. – Co-direction [Avec Marguerite Boutelet, MdC Université de Bourgogne] et rédaction  du contrat de recherche « Suivi judiciaire et administratif des infractions aux arrêtés préfectoraux de limitation des usages de l’eau en Côte d’Or au cours de la période 2002-2005 » (Mission de recherche « Droit et Justice », convention 26.12.04.26.  Contrat finalisé en mai 2009.  
Ouvrages

1. – « La protection du patrimoine géologique.  Guide juridique », 

Droit et police de la nature, cahiers techniques n° 67, Editions ATEN, Montpellier, sept. 2002, 148 p. (+ addenda 4 p.).

2. – « Gérer les risques collectifs », 

Participation à l’ouvrage collectif sous la direction de C. Pivot et Fr. Rychen, Editions de l’Aube-DATAR, 2002, coll. « Bibliothèque des territoires », 243 p.

3. - « La gestion des risques à l’horizon 2020 ».  

Participation à l’ouvrage collectif sous la direction de C. Pivot et Fr. Rychen, Editions de l’Aube-DATAR, 2003, coll. « Bibliothèque des territoires », 195 p.

4. – Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2004, 8ème éd., 2484 p. 

En co-rédaction avec Jean LAMARQUE, Professeur émérite à l’Université de Bordeaux et Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire.
5. – Guide pratique des galeries multiréseaux
Participation à l’ouvrage collectif du Groupe de recherche Clé de Sol (Paris), sous la direction de M. GERARD, Editions Technicités, 2005. Parties traitées par Ph. BILLET : Le régime juridique des galeries multi-réseaux (235 p.) + Convention type d’occupation commentée (50 p.).

6. – Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2006, 9ème éd., 2575 p. 

En co-rédaction avec Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement, bruit, affichage et publicité extérieure.

7. – Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2007, 10ème éd., 2733 p. 

En co-rédaction avec Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement, bruit, affichage et publicité extérieure.

8. - Tort and Regulatory Law in France, in W. H. van Boom, M. Lukas et Ch. Kissling (dir.). – Tort and regulatory Law, SpringerWienNewYork 2008, Tort and Isurance Law Vol. 19, pp. 89-114 [en collaboration avec François Lichère (Pr. Montpellier) pour la traduction].
9. – Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2008, 11ème éd., 2858 p. 

En co-rédaction avec Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement, bruit, affichage et publicité extérieure. 

A paraître (manuscrit chez l’éditeur)

Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2009, 12ème éd. (juin 2009)
En co-rédaction avec Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement, bruit, affichage et publicité extérieure.
En projet (sous contrat d’édition)

1. - Mémento de droit de l’environnement, Editions Dalloz (parution oct. 2009)

2. – Code de l’environnement annoté et commenté Dalloz 2010, 13ème éd. 

En co-rédaction avec Chantal CANS, maître de conférences à l’Université du Maine. Chapitres traités par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement, bruit, affichage et publicité extérieure.
3. – Les grands arrêts du droit de l’environnement, Editions Dalloz (2009).  Direction d’un ouvrage collectif
Articles 
1. - « Droit des déchets » 


. - Notions, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 810, février 2003, 4ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 38 p.


 . - Déchets ménagers, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 812, août 2004, 3ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 32 p.


. - Déchets industriels", Juris-classeur Environnement, fasc. n° 814, mai 2003, 3ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 23 p.

. - Déchets dangereux, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 4240, avril 2007, 3ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 34 p.


. - Installations d'élimination des déchets, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 2880, mars 2005 2ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 42 p.


. - Emballages et déchets d’emballages, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 825, février  2004 2ème édition refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 31 p.
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110. – « Discrimination et indemnisation des préjudices en matière d’environnement : le cas des atteintes à la propriété », in L. Solis-Potvin (dir.), Le principe de non-discrimination face aux inégalités de traitement entre les personnes dans l’Union Européenne, Actes des 7èmes journées du Pôle européen Jean Monnet (Metz, 27-29 nov. 2007), Annales de la Faculté des droit, Economie et administration de Metz 2007, n° 7, pp. 587-602.
111. – « Aspects du contrôle administratif des actes des communes et des cantons en droit suisse », in P. Combeau (dir.) Les contrôles de l’Etat sur les collectivités territoriales aujourd’hui, L’Harmattan 2007, pp. 289-308.

112 – « L’indemnisation des servitudes environnementales affectant la propriété foncière privée » in M. Falque, H. Lamotte et J.-Fr. Saglio (dir.), Les ressources foncières : droits de propriété, économie et environnement, Actes de la VIe Conférence internationale d’Aix-en-Provence des 26-28 juin 2006, éd. Bruylant 2007, pp. 39-58.

2008

113. - « Le droit de préemption des communes en vue de garantir les activités commerciales et artisanales de proximité » : JCPA 2008, act. 29. 
114. - . « Principes dispositions financières et fiscales en matière d’environnement des lois de finances rectificative pour 2007 et de finances pour 2008 » : Environnement, janv. 2008, Etude n° 1, pp. 11-17.

115. - « Urbanisme et fiscalité des « rentes de situation » : la mise en oeuvre de la taxe forfaitaire sur les terrains devenus constructibles » : JCPA 2008, n° 2005.
116. - Rapport de synthèse in « Les changements d’affectation du territoire et de l’espace rural », Actes du colloque de l’Association française de droit rural (Toulouse 19-20 octobre 2006) : Rev. dr. rur. 2008, comm. n° 12, pp. 67-73.
117. - « Le nouveau régime des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de l’Union européenne » : Rev. droit des transports, février 2008, n° sp. « Transports et environnement »,  Etude n° 8, pp. 50-53. 

118. – « L'entrée en vigueur du droit de préemption sur les cessions en matière commerciale et artisanale : un formulaire incomplet et d’une légalité douteuse » : JCPA 2008, act. 329.
119. – « L'assistance technique des départements en matière d'eau, d'assainissement et d'entretien des milieux aquatiques » : JCPA 2008, 2135.

120. – « Le report de la réforme du régime des servitudes d'isolement autour des établissements de poudres et explosifs » : JCPA 2008, act. 538.

121. – « La nouvelle trame du recyclage des déchets textiles » : JCPA 2008, act. 632.
122. – « Prescription des obligations financières liées à la réparation des atteintes à l'environnement : les affres du temps » : JCPA 2008, act. 697.

123. – « L’assistance technique des départements en matière d’eau, d’assainissement et d’entretien des milieux naturels » : JCPA n° 2135.
124. – « Le report de la réforme du régime des servitudes d’isolement autour des établissement de poudres et d’explosifs », JCPA 2009, act. 538.
125. – « Biocarburants et transports publics « propres » : les suites de l'affaire « tournesol » » : JCPA 2008, act. 2195.
126. – « Les modalités d'intervention du fonds de solidarité en faveur des collectivités territoriales et leurs groupements en matière de risques naturels » : JCPA 2008, act. 768.
127. – « Le nouveau régime des équipements commerciaux dans la loi de modernisation de l'économie. À propos de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie » : JCPA 2008, act. 837.
128.  – « Index raisonné de la loi OGM du 25 juin 2008 », Rev. dr. rur. déc. 2008, Etudes 13, pp. 9-24 
2009

129. - « Urbanisme et environnement à l’épreuve de la relance économique (à propos du projet de loi pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics et privés » : JCPA 2009, act. 96. 

130. - « Urbanisme, environnement et patrimoine au risque de la relance économique (à propos de la loi n° 2009-179 du 17 févr. 2009 pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics et privés) » : JCPA 2009, act. 291. 
131. - « Principales dispositions financières et fiscales en matière d'environnement des lois de finances rectificative pour 2008 et de finances pour 2009 » : Environnement 2009, Etude n° 4, pp. 9-17.
Chroniques régulières

Une trentaine d’arrêts commentés par an

1 - Panorama de jurisprudence de droit de la protection de la nature (1995-2005) : Revue juridique de l'environnement (semestriel).


2 – Chronique et brèves de jurisprudence de droit de l’urbanisme et de l’environnement : JCP Administrations- Collectivités territoriales (JCP A depuis avril 2003, chronique bi-hebdomadaire).  

3 – Veille juridique de la revue Environnement, en collaboration avec Alexia Curzydlo (ATER Faculté de droit URS), depuis janvier 2005 (4-5 p. mensuelles) + Chronique de droit financier et fiscal de l’environnement et de droit des déchets.

principâles Communications

1991-1999

1. - Communication au 1er symposium international sur la protection du patrimoine géologique, sur le thème « L'émergence d'un droit du patrimoine géologique en France » (Digne, 13 juin 1991), publié in Mémoires de la Société Géologique de France, 1994, n° 165.

2. - Communication au Colloque du Centre d'étude des Systèmes (Lyon 3) « Le déchet, le rebut, le rien : le déchet au carrefour des disciplines », sur le thème « Le déchet : du label au statut.  Considérations juridiques sur un abandon » (Lyon, 20-21 juin 1997) (publié aux éditions Champ Vallon, 1999)

3. - Communication aux 11èmes entretiens juridiques de la Faculté de droit de l'Université Jean-Moulin - Lyon 3, sur le thème « Le changement d'affectation en matière d'urbanisme : réflexions sur une procédure singulière » (Lyon, 11 septembre 1997)

4. - Communication sur le thème « Les inventaires des sites et des sols contaminés », dans le cadre du XVIème colloque de la SFDE : « Les inventaires.  Un instrument au service de la protection de l'environnement et du patrimoine naturel et culturel », Lyon, 9-10 octobre 1997
5. - Communication au Colloque de la SFDE Ile-de-France « Histoire et droit de l'environnement », sur le thème « La protection juridique des sols, histoires de terrain, terrain pour l'Histoire » (Paris, 10 et 11 décembre 1998).

6. - Communication au Colloque « Le droit de l’eau », sur le thème « Les infractions au droit de l’eau », Evreux, 7/8 octobre 1999, dans le cadre du 500e anniversaire du Parlement de Normandie  

2000-2002

7. - Communication à l’école thématique CNRS/MSH « Les conflits d’usage en environnement : le cas de l’eau », sur le thème « Le droit comme mode de régulation des conflits dans la gestion des eaux souterraines », Les Houches (74), 24/29 septembre 2000

8. - Communication au colloque de l’Institut de droit de l’environnement (Lyon 3) et de la Société française pour le droit de l’environnement Section Rhône-Alpes, « Le droit de l’environnement à l’aube du troisième millénaire », sur le thème « Le renouvellement du droit de la prévention et de la réparation des risques naturels et technologiques majeurs », Lyon, 14/15 décembre 2000

9. - Communication au colloque du CNRS « Politique de l’eau et développement local », sur le thème : « Les territoires de l’eau : entre solidarité obligée et solidarité concertée », Montpellier, 1er/2 mars 2001.

10. - Communication au colloque du CNRS « Risques et territoires » sur le thème : « La territorialisation juridique des risques naturels : du droit des limites aux limites du droit », Lyon, 17 mai 2001

11. - Communication au colloque de l’Institut d’études administratives (Lyon 3) et de l’Association française de droit des collectivités locales (Paris) « Les collectivités locales et l’entreprise », sur le thème : « Le droit de l’urbanisme comme mode d’intervention économique des collectivités locales », Lyon, 18 mai 2001

12. - Communication au Colloque du Conseil du Léman « Pour une charte des paysages lémaniques », sur le thème : « Le droit du paysage en droit suisse et français : étude comparée du droit des cinq entités (Cantons de Vaud, du Valais et de Genève et Départements de l’Ain et de la Haute-Savoie) », Jussy (CH), 19 novembre 2001.
13. - Communication au colloque de l’Association des ingénieux territoriaux de France « La concertation » sur le thème : « La concertation : réflexions juridiques sur une procédure déconcertante »,  Grenoble, 17 octobre 2002

14. - Communication au Colloque de la SFDE et de la Faculté Jean Monnet (Sceaux) « La forêt à l’aube du 21ème siècle – Aspects politiques et juridiques », sur le thème « La forêt et la prévention des risques naturels : entre police de l’ordre public et protection de l’environnement », Paris, 5/6 décembre 2002.

2003

15. - Communication à la journée d’étude de la SFDE « L’environnement et la Constitution », sur le thème : « La constitutionnalisation du droit de l’homme à l’environnement », Paris, la Sorbonne, 29 avril 2003.

16. – Communication au Colloque de l’ID2 de Metz « Les incertitudes juridiques affectant la gestion des sites contaminés » (sous notre direction scientifique)  sur le thème : « Les incertitudes pesant sur l’identification des sites contaminés », Metz, 25 juin 2003.

17. – Communication au Colloque de l’Ecole Centrale de Paris « La croissance économique devient-elle immatérielle ? Réflexions sur une voie possible du développement durable », sur le thème « La dématérialisation : droit de la matière, matière à droit », Paris, 4-5 septembre 2003.

18. – Communication à l’Université d’été de l’environnement de Lyon : « Performances environnementales et développement des territoires », sur le thème : « La responsabilité en matière de sites contaminés », Lyon, 18-19 septembre 2003.

19. - Communication au colloque de l’ID2 [Metz] « Concentrations, développement local et dynamique des territoires en Europe » sur le thème « Le droit de l’urbanisme, mode alternatif d’intervention économique des collectivités locales », Metz, 25-26 novembre 2003 (4èmes journées d’études Jean Monnet)

20. – Soirée débat « Le risque, la Société, le citoyen : quelles interactions » organisé par l’ULP Strasbourg dans le cadre du cycle « Les nouveaux visages de la Planète », sur thème : « Quel(s) droit(s) pour quels risques ? », Strasbourg, 27 novembre 2003.

2004

21. – Communication à la journée d’étude organisée par le Centre de droit de l’environnement (URS, Faculté de droit de Strasbourg « Les risques technologiques : la loi du 30 juillet 2003, sur le thème « La reconquête foncière des zones exposées à un risque technologique », Strasbourg, 15 mars 2004.

22. – « L’expérience française des études d’impact »  dans le cadre du Séminaire international « Environnement et justice : La procédure d’étude d’impact sur l’environnement.  Un instrument de sauvegarde juridique de l’environnement » organisé par l’United Nations Institute for Training and Research (UNITAR), l’Ecole nationale de la Magistrature et Veolia, Aix-en-Provence, 16-18 juin 2004

23. – « Protection des droits de propriété et réparation des dommages directs et indirects liés à l’élimination des déchets : la « mise en jeu » de la responsabilité », Communication à la 5th International Conference : « Property Rights, Economics and Environment » organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE), Aix-en-Provence, 23-25 juin 2004  

24. - « La détermination des zones exposées au risque inondation par les juridictions administratives », Communication au colloque « Spatialisation et cartographie en hydrologie » organisé par le Centre d’Etudes Géographiques de l’Université de Metz (Metz, 8-10 septembre 2004)

25. - « Du déchet au produit : le renouvellement de l’approche juridique du déchet », communication aux 8e Entretiens écologiques du Sénat « Recyclage et développement durable » (Paris, 29 septembre 2004)

26. - « Les mouvements transfrontières de déchets dans une perspective nord-sud : le contrôle du tourisme des déchets », Conférence-débat donnée à l’Université de Liège (Be), dans le cadre du cycle de conférences de l’Agence de Coopération au Développement par les Sciences et les Techniques (ACDST), ONG de l’Université de Liège (Liège, 5 octobre 2004)

27. – « La subjectivité et l’inadaptation de la notion de déchet », Communication au colloque « Les nouveaux enjeux de la gestion des déchets urbains » organisé par l’Association varoise pour l’étude du droit applicable aux collectivités publiques (Hyères, 8 octobre 2004)

28. – « La gestion locale des cours d’eau dans le contexte d’unification de la directive 2000/60 du 23 octobre 2000 sur l’eau », Communication à la journée d’étude sur « La gestion locale des cours d’eau » (Metz, 12 octobre 2004)

29. – « La prise en compte de la faune sauvage dans le cadre des activités et procédures d’aménagement, de gestion et d’utilisation des sols », Communication au colloque « Gestions durables des espèces animales (mammifères, oiseaux)  -  Approches biologiques, juridiques et sociologiques » (Paris 15-17 novembre 2004)

30. – « La conjuration des risques liés aux médicaments par les autorisations de mise sur le marché », Communication au colloque « L’appréhension juridique du risque », Faculté de droit de Narbonne (19-20 novembre 2004)

31. – « Le concept de frontière en droit de l’environnement », Communication aux 5èmes journées d’études Jean Monnet : « Les évolutions récentes de la coopération au-delà des frontières en Europe » (Metz, 23-24 novembre 2004)

2005

32. – « Droit de l’environnement et espaces ruraux », Communication au séminaire de l’INRA  « Science juridique : quelles contributions aux problématiques de l’INRA ? » (Paris, 17-19 janvier 2005)

33. – « Le juge administratif et les techniques processuelles au service de la protection de l’environnement », Communication à la Conférence internationale des Présidents des cours suprêmes de l’Afrique francophone : « Le droit du développement durable », Cour de cassation  (Paris, 3-4 février 2005).

34. -  «  Le droit de l’eau, entre droit des équilibres et équilibre des droits », Communication au colloque « L’eau et le droit », Faculté de droit de Montpellier, 7-8 avril 2005

35. – « La charte constitutionnelle de l’environnement.  Principes », Communication au Colloque de la Cour de cassation et de la Société française pour le droit de l’environnement « La Charte constitutionnelle en vigueur » (Paris, 20-21 juin 2005).

36. – « La notion de réfugié écologique », Introduction au colloque du Centre de Recherches Interdisciplinaires en Droit de l'Environnement, de l'Aménagement et de l'Urbanisme (CRIDEAU), en collaboration avec le Centre International de Droit Comparé de l'Environnement (CIDCE) : « Les réfugiés écologiques », (Limoges, 23 juin 2005).

37. - « La place des espaces naturels sensibles dans le droit de la protection  des espaces naturels », Communication au Colloque du Centre d'étude et de recherche sur les transformations de l'action publique, Université de Perpignan Via Domitia : « Les espaces naturels sensibles des départements.  Vingtième anniversaire de la loi du 18 juillet 1985 » (Narbonne, 13 octobre 2005).

38. – « La protection de l’environnement et la charte de l’environnement », Communication au colloque de l’Assemblée nationale « La Charte de l’environnement, et après ? » (Paris, 5 novembre 2005) 

39. – « Les plans d'action de la stratégie nationale pour la biodiversité : Urbanisme et infrastructures » Communication au Congrès du Comité français de l’Union internationale pour la conservation de la nature : « La mobilisation de la société pour la nature » (Paris, 14 décembre 2005).
40. – « Le renouvellement de la notion de déchets », Communication au colloque national de la Société Française pour le Droit de l’Environnement – Université Paris-Sud : « 1975-2005 : 30 ans de droit des déchets » (Sceaux, 1er décembre 2005).

2006

41. – « Les perspectives d’évolution du droit de la participation en matière environnementale offertes par le droit comparé.  L’exemple helvétique », Communication au colloque « La participation du public aux décisions et politiques environnementales, Faculté de droit de Dijon – GIDE, 31 mai – 1er juin 2006

42. – « L’œuvre d’art revue et corrigée par le droit de l’urbanisme », Communication au colloque « L’art contemporain confronté au droit », Art et Droit  (Université Panthéon – Assas Paris II, 8 juin 2006).

43. – « L’indemnisation des servitudes environnementales affectant la propriété foncière », communication à la 6ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : « Droits de propriété, économie et environnement » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence 25-28 juin 2006)
44. – « Les fondements du droit des parcs naturels régionaux », communication au colloque de la SFDE et de la Fédération nationale des parcs naturels régionaux « Les parcs et le droit » ? Saverne, 6-7 septembre 2006.

45. – « Le contrôle des actes des communes et des cantons en droit suisse », communication au Colloque « Actualité du contrôle de l’Etat sur les actes des collectivités territoriales », Faculté de droit de Metz, 11-12 septembre 2006.

46. – « Variations autour de la notion d’espèce protégée » Communication à la journée d'étude du Centre de droit de l’environnement de Strasbourg « 30 ans de protection de la nature : 30ème anniversaire de la loi du 10 juillet 1976 », Faculté de droit – URS Strasbourg, 12 octobre 2006

47. – Rapport général de l’atelier « Quelle préservation du milieu, quelle gestion des risques ? », Commission 3 : « Le milieu : espaces et espèces » dans le cadre du colloque du Centre de droit et d'économie de la mer (CEDEM –EA 2221 – Université de Bretagne Occidentale) et le Centre de recherches européennes (CEDRE –UMR CNRS 6050 – Université de Rennes I) « L’Union Européenne et la mer.  Vers une politique maritime de l'Union européenne », Brest, 18-19 octobre 2006

48. – « La maîtrise juridique des risques par les collectivités territoriales », Communication à la journée d’étude des Ateliers de la gestion locale des risques « A-Risk » [Université Lyon 3 – CERTU -- CNFPT- IRMA] « Le plan communal de sauvegarde », Lyon, 20 novembre 2006.

49. – « La protection du patrimoine géologique : un droit en construction », Communication à la 21ème réunion des sciences de la Terre, Dijon, Palais des Congrès, 4-8 décembre 2006 [intervention le 6 déc.]

50. – « La forêt fonctionnelle.  La protection juridique des fonctions traditionnelles et contemporaines de la forêt », Communication au colloque « Le droit forestier de Pierre Corneille à nos jours », Faculté de droit de Rouen, 7 décembre 2006.

51. – « La protection des sites, un système ? »  Communication au colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Cent ans de protection des sites », Faculté de droit de Lyon, 14-15 décembre 2006.

2007

52. - « Les approches volontaires et les principes du droit de l’environnement », communication au colloque de l’Institut « Droit et Europe » (IODE) : « Les approches volontaires et le droit de l’environnement », Faculté de droit de Rennes (8 et 9 mars 2007)

53. – « Le stade et les  contraintes d’urbanisme et d’environnement », communication aux 5èmes Rencontres du droit du sport « Le stade et le droit », organisé par le Laboratoire de droit du sport (Faculté de droit de Dijon, 22-23 mars 2007)
54 - « Les nouveaux droits et obligations des collectivités territoriales en matière de distribution de l’eau et d’assainissement », communication à la journée d’étude « La loi sur l’eau et les milieux aquatiques », organisé par le Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement (Faculté de droit de Dijon, 11 avril 2007)

55. – « Les axes environnementaux du Livre vert sur la politique maritime de l’Union  Européenne », Communication au colloque du Laboratoire d’Analyse et de Recherche Juridique « De la recommandation de 2002 au Livre Vert de 2006 : quelle stratégie européenne  pour la Gestion Intégrée  des Zones Côtières ? »  (Université du Littoral Côte d’Opale, Boulogne/Mer 10-11 mai 2007)

56. – « Le droit de l’environnement dans la réforme du droit de l’urbanisme de 2006-2007 », communication aux Etats généraux du droit des collectivités territoriales, Conseil national des Barreaux, Dijon (24 mai 2007)
57. – « La réparation des atteintes à l’environnement par le juge administratif : le privilège de l’environnement approprié », communication au colloque de la Cour de cassation « La réparation des atteintes à l’environnement » (Paris, Cour de cassation, 24 mai 2007)

58. - « Le régime juridique de l’implantation territoriale des installations de production d’énergie renouvelable », Communication au colloque de l’Association des études foncières (ADEF) « Où produire les énergies renouvelables ? » (Paris 13 septembre 2007).

59. - « Droit de l’environnement et droit de l’urbanisme en Europe : concurrence ou complémentarité ? », Rapport de synthèse au Colloque de l’Association internationale de droit de l’urbanisme, « L’environnement dans le droit de l’urbanisme en Europe » (Paris, La Sorbonne, 21- 22 septembre 2007).

60. - « Droit de l’urbanisme et gestion locale du patrimoine culturel immobilier », communication au colloque « Droit et pratiques du patrimoine culturel immobilier. De la connaissance à la gestion locale » (Université Jean Moulin - Lyon 3, 27-28 septembre 2007)

61. - Rapport de synthèse du colloque « Troisième journée de l’UMR 6201 » de la Faculté de droit de Pau et des Pays de l’Adour, « Le rôle du juge dans le développement du droit de l’environnement » (Pau, 12 octobre 2007).

62. - Rapport général du colloque « Les changements d’affectation du territoire et de l’espace rural », organisé par l’Association française de droit rural (Toulouse 19-20 octobre 2006).

63. - « Les dispositifs d’intervention pour la prévention des risques naturels et la réduction de la vulnérabilité au titre du fonds Barnier », communication au Colloque national de la Société française pour le droit de l’environnement « La prévention des risques naturels : Bilan et perspectives en droit national et droit comparé » (Biarritz, 8 et 9 novembre 2007).

64. – « La réforme de la procédure d’instruction des autorisations d’urbanisme », Communication au colloque du Centre de Recherches et d'Etudes Juridiques sur l'Environnement,  le Tourisme et l'Aménagement (Université des Antilles et de la Guyane) et de la Section Caraïbes de la SFDE « Le nouveau régime des autorisations d’urbanisme » (Pointe-à-Pitre, 27-28 novembre 2008).

65. - « La protection du paysage : du droit au regard à la construction juridique du paysage », communication au Colloque du Centre Jacques Cartier « Savoir habiter la terre. Le paysage, un projet politique » (Lyon, 30 novembre et 1er décembre 2007) 
66. - « Le contexte politique et réglementaire du rôle des collectivités locales en matière d’inondations », Communication au colloque de l’Association des établissements publics territoriaux de bassin, « Apprendre à vivre avec les inondations » (La Grande Motte, 6-7 décembre 2007).

2008

67. – « Le droit de l’environnement et l’agriculture : de la loi DTR au Grenelle de l’environnement », Conférence à la Section Ile-de-France de l’Association française de droit rural « Droit de l’environnement et droit rural » (Paris, 29 janvier 2008).

68. – « La notion de déchets dans la jurisprudence de la CJCE », Communication au Colloque de la Cour de cassation « Vers une nouvelle approche de la gestion des déchets dans l’Union européenne. Implications juridiques de la révision de la directive cadre relative aux déchets (Paris, 14-15 février 2008).

69. – « Regard environnementaliste sur le droit pénal communautaire de l’environnement », Communication au Colloque du Centre d’Etudes européennes et du Barreau de Lyon « Droit pénal communautaire. Etat des lieux et initiatives : perspectives en droit de l'environnement »  (Lyon, 21-22 février 2008).

70. – « La prévention des risques naturels dans le cadre de la Convention alpine », Communication au colloque de la CIPRA : « La Convention alpine, un nouveau droit pour la montagne ? » (Chambéry, 6-7 mai 2008).

71. – « La place de la diversité biologique dans les évaluations environnementales, l’information du public et la participation » et « Propriété publique et protection de la diversité biologique », Communication à la journée d’étude de la Société française pour le droit de l’environnement « Le statut juridique de la diversité biologique » (Paris, Sénat, 22 mai 2008).

72. – « Biodiversité : des territoires du droit au droit du territoire », Communication à la journée d’étude du Conseil général du Rhône et de l’Agence d’urbanisme de Lyon « Urbanisme et biodiversité.  Outils et compétences pour une nouvelle gestion des territoires » 
73. – « La prise en compte du changement climatique et de la pollution de l’air dans les documents d’urbanisme : évaluations stratégiques d’impact et prescriptions d’urbanisme », Communication à la 7ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : « Pollution atmosphérique et changement climatique » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence 23-25 juin 2008)

74. – « L’esprit et la lettre de la réforme », Communication à la journée d’étude de la Faculté de droit de Narbonne « La réforme des autorisations d’urbanisme » (Faculté de droit de Narbonne, 1er oct. 2008)

75. – « La mise en œuvre du développement durable à travers les autorisations d’urbanisme », Communication à la journée d’étude de l’Institut de la construction et de l’habitation de Nantes « Urbanisme, construction et développement durable »  (Nantes, 3 oct. 2008).
76. – « Réduction de la vulnérabilité et dispositifs d’intervention dans la prévention des risques : polices et responsabilités en concours », Communication à la 9ème journée de l’AVADAC « Gouvernance locale et développement durable »  (Saint-Tropez, 10 oct. 2008)
77. –  « La gestion des sites pollués : bilan de l’application de la loi du 30 juillet 2003 », Communication à la convention nationale du Conseil national des Barreaux « Les états généraux du droit des collectivités territoriales » (Lille, 16-17 oct. 2008)

78. – « La communautarisation de certaines politiques : l’exemple de l’environnement », Communication au colloque de la Faculté de droit de Dijon (CREDESPO), « L’Europe en quête d’objet : doutes et espoirs » (Dijon, 23 oct. 2008).
79. – « La prescription de la réparation des atteintes à l’environnement », Communication au colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Responsabilité environnementale.  Prévention, imputation, réparation » (Le Mans, 27-28 novembre 2008).
80. – « La prévention des risques environnementaux », Communication au colloque du CREDESPO « L’intervention et la maîtrise foncière et d’usage : nouveaux enjeux, nouvelles procédures » (Faculté de droit de Dijon, 12 déc. 2008).
2009
81. - « Le droit communautaire face aux catastrophes écologiques : la construction d'un droit de la solidarité », communication au colloque du CRIDEAU et du CIDCE « Les catastrophes écologiques et le droit. Echecs du droit, appel au droit » (Université de Limoges, 11-13 mars 2009)
82. - « Le rôle des associations de protection de l’environnement : les ambiguïtés de la démocratie participative », communication au colloque du Centre de recherches juridiques de l’Université de Franche-Comté « La démocratie locale à la recherche d’un nouveau souffle » (Besançon, 26-27 mars 2009)

83. – « Le droit de préemption des communes sur les baux commerciaux et artisanaux », Communication au Forum « JURIVISION des affaires » « L'entreprise : des solutions face à la crise » (Dijon, 16 avril 2009).

Colloques programmés 2009
84. - « La maîtrise des sols au service de la gestion des risques naturels.  Approche comparée France-Suisse », Communication au colloque international   « L’accès à la terre et ses usages : variations internationales », Cnam Pays de la Loire - Université de Nantes (Nantes 8-9 juin 2009)
85. - « La prescription de la réparation des atteintes à l’environnement », communication au colloque de l’Erage Lorraine-Metz, « La réparation des atteintes à l’environnement dans la loi du 1er août 2008 » (Metz, 12-13 juin 2009) 

86. – « Un statut pour les associations de défense de l'environnement », Communication au colloque du Centre d'étude du droit de l'environnement des Facultés universitaires Saint-Louis « Acteurs et outils du droit de l'environnement : développements récents, développements (peut-être) à venir » (Bruxelles, 9 sept. 2009).
87. - Rapport de synthèse du colloque du Centre de Recherche juridique Pothier « L’efficacité du droit de l’environnement - Mise en œuvre et sanctions » (Orléans, 15 oct. 2009) 

88. - « Les concours de police et de responsabilités en matière de sites pollués », communication aux 2èmes Rencontres nationales de la Recherche sur les sites et sols pollués pollutions locales et diffuses organisé par l’ADEME en partenariat avec le MEEDDAT, (Paris, 20-21 oct. 2009)

89. - « Fiscalité des déchets et environnement », Communication au Colloque national de la SFDE (en partenariat avec 2 ISF, SFFP, IDE et CERFF) « La fiscalité environnementale » (Université Jean – Moulin – Lyon 3, 10 et 11 déc. 2009). 

JURY et Encadrement de travaux de recherche

Direction annuelle d’une quinzaine de mémoires de Master 2 de droit de l’environnement, de Master 2 « Aménagement et politiques des collectivités territoriales » et de Master 1 de droit public. 

Directeur de thèse (en cours)

· « Le plein contentieux spécial des installations classées » (depuis déc. 2002)

· « L’après-mine : étude sur les conséquences juridiques des effets physiques de la cessation des exploitations minières » (depuis sept. 2003)

· « Le droit de l’environnement et la protection de la santé »  (depuis sept.. 2003)
·  « Comportement de l’individu et responsabilité administrative » (depuis sept. 2004)
· « La mise en concurrence des entreprises du secteur de l’énergie électrique, les enjeux sur la politique de l’environnement » (depuis sept. 2007) (Bourse ADEME)
·  «  Liberté du commerce et de l’industrie et protection de l’environnement » (depuis sept 2008) (Bourse ADEME) 
· « Le contrôle des lieux privatifs de liberté » (depuis oct. 2008)

· « Le pouvoir normatif du juge : étude de droit comparé France - Etats-Unis » (depuis oct. 2008)
· « Le principe de responsabilité élargie en matière de déchets » (depuis oct. 2008) (Convention CIFRE)
Jury de thèses de droit : 

1. - « Le principe pollueur payeur », Faculté de droit de Nice (1999) (rapporteur)

2. - « Le droit des déchets et la libre circulation des marchandises dans le cadre de l’Union européenne », Faculté de droit de Paris – La Sorbonne (2000) (rapporteur) ; 

3. - « Le statut des déchets agricoles », Faculté de droit de Nantes (2001) (rapporteur) ; 

4. - « La gestion des sites pollués du point de vue de l’entreprise », Faculté de droit de Paris – La Sorbonne (2002) (rapporteur)

5. - « Justice administrative, justice répressive », Faculté de droit de Metz (2002)

6. - « La conservation des habitats naturels et de la faune sauvage.  Le droit communautaire et sa mise en œuvre en France »  Faculté de droit de Clermont-Ferrand (2002) (rapporteur)

7. - « Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect du droit de l’environnement en droit français », Faculté de droit de Montpellier (2003) (rapporteur)

8. - « Les entreprises nationales et l’environnement », Faculté de droit de Lyon (2003) (rapporteur)

9. - « La politique française de l’électricité à l’épreuve de l’intégration communautaire et du droit de l’environnement » (2004) Faculté de droit de Nantes (rapporteur)

10. - « Le recours en rectification d’erreur matérielle » (2004) Faculté de droit de Metz (Président)

11. - « Le recours en cassation devant le Conseil d’Etat » (2004) Faculté de droit de Metz (Président)

12. - « La lutte contre les atteintes globales à l’environnement : vers un ordre public écologique ? » (2004) Faculté de droit de Dijon (rapporteur)

13. - « La responsabilité de l’Etat du fait de l’action normative en droit administratif français » (2004) Faculté de droit de Metz (Président)
14. - « La liberté de l’enseignement face à l’intervention publique » (2004) Faculté de droit de Metz (Président).

15. – « L’encadrement juridique de la disposition de l’eau d’irrigation » (2005) Faculté de droit de Pau et des pays de l’Adour (rapporteur). 

16. – « Les agences de l’eau : vers une remise en cause de la gestion décentralisée de la politique de l’eau » (2005) Faculté de droit de l’Université de Reims-Champagne-Ardennes  (rapporteur).

17. – « La diversité biologique : outil d’une recomposition du droit international de la nature – l’exemple marin - » (2006) Faculté de droit de Brest (rapporteur)

18. – « Développement et protection de l’environnement en Afrique Centrale » (2006) Faculté de droit de Nantes (rapporteur)

19. – « Le temps et le droit de l’environnement » (2006) Faculté de droit de Lyon 3 (rapporteur).

20. – « La législation sur les équipements électriques et électroniques : un scénario d’optimisation de la gestion des déchets en Europe », (2007) Faculté de droit de Lyon 3 (rapporteur).

21. – « La gestion de l’eau potable dans les grandes agglomérations d’Afrique centrale.  Contribution à l’étude d’un service public confronté à la mondialisation », (2007) Faculté de droit de Lyon 3 (rapporteur).
22. -  « L’euthanasie en droit public » (2007) Faculté de droit de Metz, (Directeur de thèse).

23. - « L’environnement en droit de la responsabilité et de la réparation » (2007), Faculté de droit de Dijon (Président) 

24. - « Les mutations d’un droit spécifique : le droit de la sûreté nucléaire » (2007) Faculté de droit de Lille, (rapporteur).
25. - « Environnement et travaux publics » (2007) Faculté de droit de Nantes, (rapporteur).

26. - « Le droit de l’urbanisme et les  zonages écologiques : contribution à l’étude de l’intégration de la protection des espaces naturels » (2008), Faculté de droit de Brest, (rapporteur).

27. - « La vente d’immeuble et la protection de l’environnement » (2008) Faculté de droit de Boulogne/Mer, (rapporteur).

28. -  « Le droit à l’eau » (2008) Faculté de droit de Lyon 3 (rapporteur).
29. - « La conservation du sol en droit français » (2008), Faculté de droit de Limoges (rapporteur)
30. - « Le statut juridique des zones industrielles littorales et la pollution des sols : état de la réglementation et perspectives », (2008), Faculté de droit de Lille (rapporteur)

31. - « Les communes et la publicité commerciale extérieure - pour une valorisation environnementale et économique de l’espace publics », Faculté de droit d’Aix-en-Provence (2008) (rapporteur).

Jury de HDR
HDR de Mme Catherine Roche, Faculté de droit de l’Université de Poitiers, 7 juin 2004

HDR de M. Jochen Sohlne, Faculté de droit de l’Université de Strasbourg III (URS), 13 septembre 2006

HDR de Mme Agnès Michelot, Faculté de droit de l’Université de Bourgogne (Dijon), 28 mars 2007

HDR de Mme Carole Hermon, Faculté de droit de l’Université Toulouse 1, 23 avril 2009

Jury de concours national

Membre du jury de recrutement de l’Institut de la recherche pour le développement en vue de pouvoir un poste de chercheur en droit international de l’environnement (IRD Paris, ex-ORDSTOM) (27 avril 2006).
Membre du jury du prix bisannuel de thèse SFDE/AFDRU/GRIDAUH (Paris, depuis juin 2002) [co-Président du prix].






